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Article 27 [Litispendance - Généralités]

1. Lorsque des demandes ayant le même objet et la même cause sont formées entre les
mêmes parties devant des juridictions d'États membres différents, la juridiction saisie en
second lieu sursoit d'office à statuer jusqu'à ce que la compétence du tribunal premier saisi
soit établie.

2. Lorsque la compétence du tribunal premier saisi est établie, le tribunal saisi en second lieu
se dessaisit en faveur de celui-ci.

MOTS CLEFS: Litispendance

CJUE, 20 déc. 2017, Brigitte Schlömp, Aff.
C-467/16

Aff. C-467/16, Concl. M. Szpunar

Motif 53 : "Il ressort du CPC [Code de procédure civile suisse] que, en droit suisse, l’instance
est introduite par le dépôt de la requête de conciliation, de la demande ou de la requête en
justice ou, selon le cas, de la requête commune en divorce. La procédure de conciliation est
prévue par la loi, soumise au principe du contradictoire et, en principe, obligatoire. Son
inobservation entraîne l’irrecevabilité d’une éventuelle demande subséquente en justice. Cette
procédure peut aboutir soit à un jugement contraignant, pour les litiges dont la valeur ne
dépasse pas 2000 CHF (environ 1740 euros), soit à une proposition de jugement pouvant
acquérir l’autorité de force jugée en l’absence de contestation, pour les litiges dont la valeur ne
dépasse pas 5000 CHF (environ 4350 euros), soit à la ratification d’une conciliation ou à la
délivrance d’une autorisation de procéder. Dans ce dernier cas, le demandeur est en droit de
porter l’action devant le tribunal dans un délai de trois mois à compter de la délivrance de
l’autorisation de procéder. Pour sa part, l’article 9 de la loi fédérale sur le droit international
privé prévoit que, en cas de litispendance, pour déterminer quand une action a été introduite
en Suisse, la date du premier acte nécessaire pour introduire l’instance est décisive, la citation
en conciliation étant suffisante".
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Motif 54 : "De surcroît, ainsi que l’a relevé le gouvernement suisse dans ses observations
orales, les autorités de conciliation, d’une part, sont soumises aux garanties prévues par le
CPC en matière de récusation des juges de paix qui composent ces autorités et, d’autre part,
exercent leur fonctions en toute autonomie".

Motif 55 : "Il ressort de ces dispositions que, dans l’exercice des fonctions qui leur sont
confiées par le CPC, les autorités de conciliation peuvent être qualifiées de « juridiction » au
sens de l’article 62 de la convention de Lugano II."

Motif 56 : "En effet, selon le libellé de l’article 62 de la convention de Lugano II, le terme «
juridiction » inclut toute autorité désignée par un État lié par cette convention comme étant
compétente dans les matières relevant du champ d’application de celle-ci."

Motif 57 : "Ainsi qu’il a été souligné dans le rapport explicatif relatif à ladite convention, élaboré
par M. Fausto Pocar et approuvé par le Conseil (JO 2009, C 319, p. 1), la formulation de
l’article 62 de la convention de Lugano II consacre une approche fonctionnelle selon laquelle
une autorité est qualifiée de juridiction par les fonctions qu’elle exerce plutôt que par la
classification formelle à laquelle elle appartient en vertu du droit national."

Dispositif (et motif 58) : "Les articles 27 et 30 de la convention (…) signée le 30 octobre 2007,
dont la conclusion a été approuvée au nom de la Communauté par décision 2009/430/CE du
Conseil, du 27 novembre 2008, doivent être interprétés en ce sens que, en cas de
litispendance, la date à laquelle a été engagée une procédure obligatoire de conciliation
devant une autorité de conciliation de droit suisse constitue la date à laquelle une
« juridiction » est réputée saisie"."

Mots-Clefs: Litispendance
Juridiction (notion)
Convention de Lugano II

Concl., 18 oct. 2017, sur Q. préj. (DE), 22
août 2016, Brigitte Schlömp, Aff. C-467/16
[Conv. Lugano II]

Aff. C-467/16, Concl. M. Szpunar

Partie requérante: Brigitte Schlömp

Partie défenderesse: Landratsamt Schwäbisch Hall
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Une autorité de conciliation de droit suisse relève-t-elle également de la notion de «juridiction»
dans le cadre de l’application des articles 27 et 30 de la convention de Lugano du 30 octobre
2007 concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l'exécution des décisions en
matière civile et commerciale ?

Conclusions de l'AG M. Szpunar :

"Dans une situation telle que celle de l’affaire au principal, où une procédure de conciliation est
une étape obligatoire avant de pouvoir présenter une demande devant une juridiction et où la
procédure de conciliation et la procédure contentieuse qui lui fait suite sont considérées
comme constituant deux parties distinctes de la procédure judiciaire, une juridiction est saisie,
au sens des articles 27 et 30 de la convention concernant la compétence judiciaire, la
reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale, signée le
30 octobre 2007, dont la conclusion a été approuvée au nom de la Communauté par la
décision 2009/430/CE du Conseil du 27 novembre 2008, au moment de la saisine de l’autorité
de conciliation, à la condition que le demandeur ait pris toutes les mesures qu’il est tenu de
prendre pour que la procédure se poursuive devant une juridiction".

MOTS CLEFS: Litispendance
Juridiction (notion)
Convention de Lugano II

CJCE, 9 oct. 1997, Von Horn, Aff. C-163/95
[Conv. Bruxelles, art. 21]

Aff. C-163/95, Concl. F.G. Jacobs  

Dispositif : "L'article 29, paragraphe 1, de la convention du 26 mai 1989 relative à l'adhésion
du royaume d'Espagne et de la République portugaise à la convention (...) doit être interprété
en ce sens que, lorsque des demandes ayant le même objet et la même cause sont formées
entre les mêmes parties dans deux États contractants différents, dont la première a été
introduite avant la date d'entrée en vigueur de ladite convention (...) entre ces États et la
seconde après cette date, la juridiction saisie en second lieu doit appliquer l'article 21 de cette
dernière convention si la juridiction saisie en premier lieu s'est déclarée compétente sur la
base d'une règle conforme aux dispositions du titre II de la même convention ou aux
dispositions prévues par une convention qui était en vigueur entre les deux États concernés
lorsque l'action a été intentée et, à titre provisoire, si la juridiction saisie en premier lieu ne
s'est pas encore prononcée sur sa propre compétence. En revanche, la juridiction saisie en
second lieu ne doit pas appliquer l'article 21 de la convention concernant la compétence
judiciaire et l'exécution des décisions en matière civile et commerciale si la juridiction saisie en
premier lieu s'est déclarée compétente sur la base d'une règle non conforme aux dispositions
du titre II de la même convention ou aux dispositions prévues par une convention qui était en
vigueur entre ces deux États lorsque l'action a été intentée".

Mots-Clefs: Litispendance
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Convention internationale
Entrée en vigueur
Champ d'application (dans le temps)
Convention de Bruxelles
Doctrine française: 

LPA 1999, n° 97, p. 11, note B. Rajot

Rev. aff. eur. 1998, p. 283, note C. Soulard

Rev. crit. DIP 1998. 105, note H. Gaudemet-Tallon

JDI 1998. 575, obs. A. Huet 

Doctrine belge et luxembourgeoise: 
CDE 1999. 231, note H. Tagaras

CJCE, 20 janv. 1994, Owens Bank, Aff. C-
129/92 [Conv. Bruxelles]

Aff. C-129/92, Concl. C.O. Lenz 

Dispositif : "La convention du 27 septembre 1968 (...) et, en particulier, ses articles 21, 22 et
23 ne s'appliquent pas aux procédures ni à des problèmes qui se posent dans le cadre de
procédures survenant dans des États contractants au sujet de la reconnaissance et de
l'exécution de jugements rendus en matière civile et commerciale dans des États tiers".

Mots-Clefs: Litispendance
Etat tiers
Convention de Bruxelles

Doctrine française: 
Rev. crit. DIP 1994. 382, note H. Gaudemet-Tallon

JDI 1994. 546, obs. A. Huet

Doctrine belge et luxembourgeoise: 
CDE 1995. 195, note H. Tagaras

CJCE, 27 juin 1991, Overseas Union
Insurance, Aff. C-351/89 [Conv. Bruxelles]
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C-351/89, Concl. W. Van Gerven  

Dispositif 1 : "L'article 21 de la convention du 27 septembre 1968 (...) doit être interprété en ce
sens qu'il trouve application sans qu'il y ait lieu de tenir compte du domicile des parties aux
deux instances". 

Mots-Clefs: Litispendance
Domicile
Compétence exclusive
Convention de Bruxelles

Doctrine française: 
JDI 1992. 493, obs. A. Huet

Rev. crit. DIP 1991. 769, note H. Gaudemet-Tallon

Doctrine belge et luxembourgeoise: 
CDE 1992. 660, note H. Tagaras

CA Nantes, 15 avril 1999, Mammoet Stoof
Vof, n° 98NT00412 [Conv. Bruxelles, art. 21]

Requête n° 98NT00412

Motif : "Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 21 de la convention de Bruxelles
(...); que, toutefois, l'article 24 de cette même convention stipule : "Les mesures provisoires ou
conservatoires prévues par la loi d'un Etat contractant peuvent être demandées aux autorités
judiciaires de cet Etat, même si, en vertu de la présente convention, une juridiction d'un autre
Etat contractant est compétente pour connaître du fond"; qu'en vertu de ces dernières
stipulations, la double circonstance que le Tribunal de grande instance de Breda aurait été
saisi du fond de l'affaire avant le juge des référés du Tribunal administratif de Rouen et qu'une
clause d'attribution de compétence en faveur du Tribunal de Breda ait figuré dans les
conditions générales de la société "Lastra", dont la société "Mammoet Stoof Vof" était sous-
traitante, ne faisaient pas obstacle, contrairement à ce que soutient la société requérante, à ce
que le juge administratif des référés ordonnât l'expertise sollicitée, laquelle est au nombre des
mesures provisoires ou conservatoires mentionnées à l'article 24 de la convention"

Mots-Clefs: Champ d'application (matériel)
Litispendance
Mesure provisoire ou conservatoire
Convention de Bruxelles

Doctrine: 
RFDA 2000. 1110, concl. R. Lalauze
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